
Les détracteurs du secrétai-
re  général du RND n’ont pas
l’air de baisser les bras. Ni l’été
et encore moins le Ramadan
ne semblent apparemment
constituer un handicap pour
eux, puisqu’ils poursuivent
leur mouvement de redresse-
ment avec sérénité.

M. Kebci-Alger (Le Soir)- En effet,
regroupé au sein de la Commission natio-
nale pour la protection du RND, le quatuor
Tayeb Zitouni, Ahmed Boubrik, Nouria
Hafsi et Belkacem Benhassir met à exécu-
tion son plan d’action élaboré il n’y a pas
longtemps. Un plan qui vise à donner à
leur mouvement une assise organique la
plus large possible en lui conférant des
appendices locaux aux quatre coins du
pays à même de regrouper les nombreux
cadres et autres militants qui rejoindraient
de plus en plus les rangs des redresseurs. 

Et toute première action de cette vaste
campagne de structuration de la dissiden-
ce au sein du RND, la tenue, aujourd’hui,
d’une conférence régionale à Béjaïa. Un
conclave parmi les quatre retenus qui aura
à regrouper les cadres et militants dissi-
dents de 17 wilayas de l’est du pays, dont

des membres du conseil national, des
députés et sénateurs qui refusent, affirme
le quatuor dans un communiqué daté de
jeudi, «l’émiettement du parti» et sa mise
au service d’un «groupuscule de merce-
naires qui excellent dans la corruption et
l’hypocrisie politiques à l’effet de l’arrimer
à leurs agendas personnels». Etat de fait
qui n’aurait pas échappé à la vigilance des
observateurs de la scène politique natio-
nale qui, selon Zitouni et ses compa-
gnons, «considèrent le RND comme un
parti dont la date de péremption est arri-
vée à terme».

La dissidence, qui considère cet état
de fait loin de constituer une fatalité, réaf-
firme sa détermination à poursuivre son
œuvre pour provoquer le changement
escompté au niveau du parti à l’effet de lui
restituer sa place naturelle sur l’échiquier
politique national. 

A rappeler que cette vague de contes-
tation couvait depuis bien longtemps dans
les rangs du parti du Premier ministre.
Mais la maigre moisson du RND aux der-
nières législatives a donné du grain à
moudre aux contestataires qui ont alors
décidé d’agir à visage découvert et au vu
et au su de tout le monde. Des contesta-
taires qui ne veulent ni plus ni moins que
la tête d’Ahmed Ouyahia à qui on incombe

la cinglante défaite, selon eux, du 10 mai
dernier, conséquence logique, selon eux,
d’une ligne politique devenue, à leurs
yeux, incohérente, sans objectifs ni pers-
pectives claires.

Aussi, Tayeb Zitouni et ses camarades
reprochent à leur SG son double discours
en disant, à chaque fois, une chose et son
contraire. Et d’énumérer quelques
«prouesses» d'Ouyahia en la matière :
«Janviériste convaincu», avant de
défendre bec et ongles la politique de
réconciliation nationale, «partisan» achar-
né  du libéralisme économique avant de
revêtir le costume du protectionnisme,
défenseur tout aussi acharné de la limita-
tion du  nombre de mandats présidentiels
à deux, avant de tourner casaque et sou-
tenir en 2008 l’abrogation de cette disposi-
tion.

Dernier reproche fait à Ouyahia, sa
longévité à la tête du RND depuis 1996. Il
est temps de consacrer dans les faits le
principe tant vanté de l’alternance à l’effet,
disent-ils, d’apporter du sang neuf au
parti.

Réussiront-ils dans leur projet ? Pas
facile d’émettre un quelconque pronostic
tant comme le FLN, le RND n’est pas un
parti comme les autres... 

M. K.
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LE DÉBAT EST LANCÉ

L’État centralisé peut-il être remplacé
par un État fédéral en Algérie ?

Abder Bettache - Alger
(Le Soir) - En somme, la confé-
rence en elle-même a traité de la
problématique «quelle alternati-
ve à l’Etat centralisé». Le débat,
modéré par Tarik Mira, a été
animé par plusieurs universi-
taires, dont Walid Laggoune,
constitutionnaliste et universitai-
re. Ce dernier a indiqué dans
son exposé que «c’est la nature
du pouvoir qui est à l’origine de
toutes les situations de crise». 

Pour cet universitaire, le
modèle étatique ne peut se
développer et s’émanciper qu’à
la condition que la nature du
pouvoir se démocratise. En
d’autres termes, i l  dira que
«c’est la nature du pouvoir qui

détermine la forme organisation-
nelle de l’Etat». «On peut être un
Etat fédéral mais sans fonde-
ment démocratique et vice-
versa», a-t-il indiqué. 

Lors des débats, les partisans
d’un Etat centralisé, ou commu-
nément appelé Etat unitaire
considèrent qu’un pouvoir cen-
tral fort permet au «gouverne-
ment de promouvoir une seule et
même politique pour l’ensemble
du territoire et d’en contrôler
l ’application par ses agents
régionaux et locaux». 

Or, les opposants de la thèse
considèrent que l’Etat centralisé
ou «jacobin» a montré ses
limites. «Point de réponse aux
attentes des citoyens et remise

en cause de toute forme de
liberté des citoyens», dit-on. 

Les partisans de cette thèse
pensent que «pour éviter les
situations vécues en Libye ou
encore au Soudan, il est recom-
mandé aujourd’hui d’opter pour
de nouvelles formes organisa-
tionnelles de l’Etat». 

En somme, lors de cette ren-
contre, tout le monde était unani-
me pour dire que le mode de
gouvernance actuel, basé sur le
principe du jacobinisme souffre
de quelques tares et carences et
par conséquent, il peut être rem-
placé par un autre jugé plus effi-
cient. 

Le fédéralisme ? Sur ce point
précis, on s’est posé la question
sur la nature exacte de ce futur
système fédéral. Copierait-on
sur celui des États-Unis
d’Amérique, de l’Allemagne, du
Canada, de la Suisse ou un
autre ? Le débat est lancé.

A. B.

Quelle forme d’Etat faut-il aujourd’hui pour l’Algérie ?
Un Etat centralisé ou un Etat Fédéral ? La question était
au centre d’une conférence-débat organisée, jeudi der-
nier, dans la soirée, par des militants politiques, des uni-
versitaires et intellectuels regroupés au sein de l’Initiative
pour la refondation démocratique. 

ILS ENTAMENT AUJOURD’HUI LA STRUCTURATION
DE LEUR MOUVEMENT

Conférences régionales des dissidents du RND

ACTE DE CIRCONCISION
Mise en garde du ministère

Très répandues durant le mois de Ramadan, les circon-
cisions continuent à être pratiquées à domicile, en l’absence
des conditions d’hygiène. Pourtant, les services de santé ne
cessent de mettre en garde contre les risques de ces inter-
ventions pratiquées en dehors des établissements sani-
taires.

Selon le ministère de la Santé, l’acte de circoncision «ne
peut être pratiqué que par un chirurgien dans une structure
sanitaire publique ou privée réunissant toutes les conditions
de sécurité pour la réussite de cet acte chirurgical».

A titre individuel ou dans le cadre d’une campagne col-
lective, «l’acte de circoncision est soumis aux dispositions
réglementaires en vigueur, notamment l’instruction numéro
006 datée du 5 juin 2006 relative à la prise en charge des
circoncisions», précise-t-on dans un communiqué.

Des dispositions «exclusives» qui visent à préserver «la
santé et l’intégrité des enfants concernés» et à œuvrer pour
«éviter que des accidents douloureux ne se renouvellent»,
ajoute la même source.

Rym N.

Le groupe Arcofina, à tra-
vers Alger Médina, qui a déjà
investi dans de nombreux pro-
jets, veut renforcer son champ
d’activité. Alger Médina comp-
te s’introduire dans le mouve-
ment associatif et prévoit de
tracer bientôt son programme
d’action.

En plus de ses nombreuses réalisa-
tions, le groupe Arcofina veut, à travers
son projet Alger Médina, investir dans
l’humanitaire. Pour se lancer dans ce
domaine, Alger Médina, en partenariat

avec les Scouts musulmans algériens
et le réseau Nada pour la défense des
droits de l’enfant, a initié depuis mer-
credi et durant trois jours, des journées
de sensibilisation et de nettoyage des
plages. 

Des enfants  âgés de 6 à 12 ans ont
procédé au nettoyage de la plage
mitoyenne à la grande surface Alger
Médina. Dès 9h du matin, une cinquan-
taine d’enfants scouts étaient à pied
d’œuvre pour le ramassage des
sachets en plastique et autres détritus
rejetés par la mer au niveau de la plage
encore interdite à la baignade en raison
de sa pollution et dont l’image défigure

le site Alger Médina qui compte devenir
un pôle de divertissement.   

«Nous voulons sensibil iser les
enfants en particulier ceux habitant les
communes limitrophes sur l’environne-
ment et la protection de la nature ainsi
que sur la nécessité de préserver la
propreté des lieux où ils se trouvent», a
expliqué la responsable commerciale
du centre commercial Ardis où s’est
déroulée l’opération. 

Selon elle, «Alger Médina fait ses
premiers pas dans le mouvement asso-
ciatif». Elle compte rebondir bientôt
avec d’autres actions humanitaires.

S. A.

ELLE COMPTE RENFORCER SON CHAMP D’ACTIVITÉ

Alger Médina veut s’introduire
dans le mouvement associatif
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Le mode de gouvernance actuel souffre de quelques tares 
et de carences.

ANNABA

Interception de 48 harraga
Quarante-huit jeunes harraga ont été interceptés dans

la nuit de mercredi à jeudi, à une dizaine de milles (un peu
plus de 18 kilomètres) au large de Ras El Hamra
(Annaba), par les gardes-côtes de cette ville, a-t-on appris
de la Protection civile. 

Les candidats à l’émigration clandestine, âgés de 17 à
32 ans, dont trois mineurs, ont pris la mer de la plage de
Sidi Salem vers 19h30 au moment du ftour dans le but de
déjouer la vigilance des gardes-côtes. Cette plage est
réputée à travers tout le pays pour ce genre de virées à
grands risques. 

Leur arrestation n’a pas été facile, selon des pêcheurs
qui étaient dans cette zone lors de l’opération d’intercep-
tion par les gardes-côtes. Ramenés sains et saufs au port
de Annaba, les harraga ont fait l’objet de visites médicales
de routine par le médecin de la Protection civile. Les 45
adultes seront présentés dans les 24 heures, au procureur
de la République près le tribunal de Annaba qui statuera
sur leur cas alors que les mineurs seront accompagnés de
leurs parents. 

A noter que depuis plus d’une année, les gardes-côtes
de Annaba observent un  black-out total sur les opérations
d’interception des harraga.  A l’exception d’un organe éta-
tique, le reste de la presse n’est pas informé des intercep-
tions et arrestations de harraga. Est-ce à cause du drama-
tique accident entre une vedette des gardes-côtes et une
barque de harraga, il y a deux ans, ayant fait un mort et un
disparu après une course-poursuite contre ces derniers
qu’on évite la presse ? La question reste posée. 

A. Bouacha


